L O I 

Relative  aux  Echangées  de  forêts  ci  - devant 
domaniales , dont  les  échanges  ne font pas  encore 
confommés . 

Donnée  à Paris , ïe  13  Juillet  175)2,  l’an  4/  de  la  Liberté, 

L OUÏS,  par  la  grâce  Je  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionneîle  de  l’Etat , Roi  des  François  : 
À tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Aifemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

D ÉCR  ET  de  l’ Ajfemblée  Nationale  , du  57  Juillet  tyj) 2 y 
l’ an  quatrième  de  la  Liberté. 

L 'Assemblée  Nationale  confidérant  qu'un 
grand  nombre  d’échangiftes  de  forêts  ci-devant  domaniales, 
dont  les  échanges  ne  font  pas  confommés , fe  permettent  de 
couper  des  bois  dont  l'exploitation  leur  eft  interdite  par  les 
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ioix  des  26  mars  & premier  décembre  1790  , & d’en  ufor 
comme  s’ils  étoient  propriétaires  incommutables  ; que  ces 
échangées  dont  les  titres  font  pour  la  plupart  infeétés  de 
fraude  , prévoyant  qu’ils  ne  tarderont  pas  à être  dépouillés , 
profitent  d’une  jouiftance  paffagère  pour  en  tirer  le  parti  le 
plus  avantageux , non  - feulement  en  exploitant  les  coupes 
ordinaires  , mais  encore  en  forçant  ces  coupes  & en  abattant 
des  réferves  ; qu’il  eft  extrêmement  important  de  réprimer 
un  genre  d’abus  aufli  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Nation  ; 
mais  qu’en  meme  temps,  il  eft  indifjaenfable  de  pourvoir  à ce 
que  les  adjudications  des  bois  néceftaires  à la  confommation 
& au  commerce  ne  foient  pas  fufpendues , décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L’Aftemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  des  Domaines,  & déclaré  l’urgence  , décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  coupes  ordinaires  des  bois , ci  - devant  domaniaux , 
tant  en  futaie  qu’en  demi-futaie,  & taillis  recrus  fur  les  futaies 
coupées  ou  dégradées  , compris  dans  les  échanges  non- 
confommés  , feront  déformais  adjugées  conformément  à la 
loi  du  29  feptembre  1791  , & le  prix  des  adjudications  fora 
verfé  dans  les  caiffes  des  receveurs  de  drftriél,  pour  y demeurer 
féqueftré  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  lefdits  échanges. 

I I. 

Le  Pouvoir  exécutif  fo  fora  rendre  compte  dés  contra- 
ventions commifes  à la  loi  du  26  mars  1790  , & il  en  fera 
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pourfuivre  les  auteurs , conformément  à l’article  premier  de 
la  même  loi. 

Mandons  6c  ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  6c  Tribunaux  , que  les  préfentes 
ils  faffent  confîgner  dans  leurs  regiflres  , lire , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  départemens  6c  refforts 
refpe&ifs,  6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État. 
A Paris  , le  treizième  jour  du  mois  de  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an  quatrième  de 
la  liberté  , 6c  le  dix  - neuvième  de  notre  règne. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , D E J O L Y.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'Etat. 

Cerlifé  conforme  à l'original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792. 
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